
 
 
 
Les organisaƟons de retraité·es soussignées ont pris acte, au lendemain des élecƟons européennes, 
de la dissoluƟon de l’Assemblée naƟonale par le président de la République. La période est cruciale 
et la responsabilité du mouvement syndical et associaƟf est grande. 
 
Les 8 organisaƟons, aƩachées à l’indépendance entre parƟs, syndicats et associaƟons considèrent 
qu’elles ne peuvent être indifférentes et se sentent concernées par la gravité de la situaƟon poli-
Ɵque et sociale actuelle.  
 
Depuis des mois, les retraité·es, comme l’ensemble de la populaƟon, sont confronté·es à un refus 
catégorique de la part du gouvernement de MM Macron et AƩal de saƟsfaire les revendicaƟons que 
ce soit en parƟculier en maƟère d’augmentaƟon des pensions de base et complémentaires, de droit 
à la santé ou d’accès aux services publics. 
 
Plus que jamais, la déclaraƟon adoptée par nos organisaƟons le 23 mai dernier est d’une brûlante 
actualité : 
« Nos organisaƟons sont conscientes des menaces sur les libertés syndicales et individuelles et con-
sidèrent que face à ces dérives, il est urgent de réaffirmer nos revendicaƟons qui sont à l’origine du 
G9 et qui sont le ciment de l’unité d’acƟon que nous meƩons en œuvre depuis 10 ans :  

- Défense du pouvoir d’achat des retraités par l’indexaƟon de toutes les pensions sur les sa-
laires, la revalorisaƟon des pensions au moins à hauteur de l’inflaƟon, le raƩrapage des pertes 
subies et l’exigence de ne plus avoir de pension inférieure au SMIC. 

- Défense des pensions de réversion. 
- Défense de l’accès aux soins dans le cadre du 100 % Sécu que nous revendiquons. 
- Défense des services publics, en parƟculier ceux de proximité : hôpitaux, EHPAD, SSAD, trans-

ports, des télécommunicaƟons, l’énergie etc.  
Nous nous engageons à poursuivre la défense de notre plate-forme revendicaƟve dans la recherche 
constante de l’unité d’acƟon et la défense acharnée de nos condiƟons de vie. » 
 
Aussi, pour les organisaƟons soussignées, il ne saurait y avoir de trêve électorale ni olympique dans 
le combat pour la paix tout de suite, pour la saƟsfacƟon des revendicaƟons, contre le racisme, la 
xénophobie et l’anƟsémiƟsme. 
 
Concernant les mobilisaƟons en cours, chaque organisaƟon se déterminera en foncƟon de ses orien-
taƟons et de ses mandats. 
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